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    Introduction


    

      Le 3 mai 2023, le Conseil constitutionnel français enterrait définitivement l’idée d’un référendum sur les retraites. Selon les Sages, le « référendum d’initiative partagée », instrument introduit par Nicolas Sarkozy en 2008 mais qui n’a jamais encore abouti en France, ne peut porter sur un texte déjà voté par le Parlement. Le référendum reste fondamentalement, dans une France toujours gaullienne, un attribut de l’exécutif. Les Français ne se prononceront donc pas sur leurs retraites, et seront donc conduits à travailler deux ans de plus sans avoir pu donner directement leur avis.


      Ce référendum, nous étions pourtant plus d’un Français sur deux à le souhaiter. L’argument selon lequel un président de la République, quel qu’il soit, bénéficierait d’un blanc-seing à la suite de son élection ne suffit plus. Nous vivons une époque où l’Histoire s’accélère : les problèmes de pouvoir d’achat n’étaient plus les mêmes en 2023 qu’au moment de l’élection présidentielle, tout comme personne n’aurait pu prévoir la crise financière lors de l’élection de 2007, les attentats terroristes lors de celle de 2012, ni la crise du Covid lors du scrutin de 2017. L’idée même de ne se prononcer sur les grandes orientations du pays qu’une fois tous les cinq ans est obsolète. Les citoyens demandent à être consultés plus fréquemment, à une époque où l’information, la communication et même souvent la décision se font en direct. Cette revendication est d’autant plus ardente que la polarisation du pays est plus forte que jamais. Cela ne veut pas dire qu’il faille voter par « oui » ou par « non » sur toutes les grandes politiques publiques – on n’imagine pas une majorité de Français répondre « oui » à la question : « Voulez-vous travailler plus longtemps ? » Mais l’ère numérique offre des possibilités nouvelles pour exprimer de manière plus nuancée et plus fidèle la volonté générale, qu’il importe plus que jamais d’explorer. En l’absence de majorité claire à l’élection présidentielle, compte tenu du « front républicain », et à l’élection législative, d’où aucune majorité absolue n’est sortie, seule la démocratie directe pourra recréer, au cas par cas, des majorités de projet.


      Ce phénomène n’est pas propre à la France.


      Le vote direct des citoyens est l’aspiration la plus universellement partagée. Dans la plupart des pays, près de deux citoyens sur trois souhaitent décider par référendum des grandes orientations de leur pays : 67 % aux États-Unis, 71 % en Italie, 74 % en France et en Allemagne, plus de 75 % en Inde, en Turquie ou au Kenya1. Même dans les pays où la méfiance envers la démocratie directe est la plus forte (pays du nord de l’Europe ou latino-américains), ce taux d’adhésion reste supérieur à 50 %. Cette constance dans les opinions publiques, quelles que soient les cultures, les histoires et les traditions politiques, est suffisamment rare pour être soulignée. Comme s’il allait de soi, dans l’inconscient humain, que la démocratie était consubstantielle au vote direct des citoyens.


      C’est également une évidence clivante. À l’heure où la polarisation de la société s’accélère, la démocratie directe devient l’étendard de la part la plus contestataire ou laissée pour compte de la société, tandis que la défense de la démocratie représentative se mue en rempart des élites. Ainsi, aux Pays-Bas, on observe une différence de vingt-huit points dans l’appréciation de la démocratie directe entre ceux qui ont une opinion favorable de l’extrême droite et les autres – c’est d’ailleurs une coalition de centre droit qui a supprimé en 2023 le référendum-véto (pourtant seulement consultatif) introduit dans le pays huit ans plus tôt. Cet écart est de vingt points en Espagne entre les Espagnols en général et les sympathisants de Podemos (extrême gauche)2. En France, on observait en novembre 2018 un écart de trente points dans le soutien aux Gilets jaunes entre les électeurs de Jean-Luc Mélenchon ou de Marine Le Pen et ceux d’Emmanuel Macron3. On se souvient que l’une des principales revendications du mouvement était le « référendum d’initiative citoyenne ».


      Une des bannières des Gilets jaunes revendiquait crûment : « votons pour nos lois, pas pour nos maîtres ». Pour certains, un tel slogan évoque les images dramatiques de la prise du Capitole, lorsque les partisans de Donald Trump ont pris d’assaut le Congrès américain pour s’installer dans les sièges des parlementaires et affirmer que c’étaient eux les « vrais » législateurs. Pour d’autres, cette devise pourrait résumer des siècles de démocratie directe en Suisse. Six mois avant la décision du Conseil constitutionnel français enterrant le référendum sur les retraites, les Suisses se sont prononcés à une courte majorité pour le décalage de 64 ans à 65 ans de l’âge de la retraite pour les femmes en contrepartie d’un supplément de rente, débloquant une crispation que deux décennies de débat parlementaire n’avaient pas résolue. La démocratie directe est-elle donc l’ennemie de la démocratie représentative, remettant en question notre tradition politique ? Ou s’agit-il de deux pouvoirs plus complémentaires que contradictoires, la démocratie directe n’étant qu’une autre forme du principe « une personne égale une voix » ?


      Ni l’une ni l’autre, ou les deux à la fois : la démocratie directe est la nouvelle page qu’est en train d’écrire la démocratie tout court. Car au cœur de la revendication en faveur d’un vote plus fréquent se loge la nouvelle étape de notre revendication égalitaire. Celle-ci peut prendre des formes très différentes, entre ceux qui exigent surtout l’égalité des droits et ceux qui militent pour l’égalité des conditions. Mais il s’agit de la même aspiration fondamentale à ce que chacun soit traité avec la même dignité. Pour répondre à cette demande, glisser son bulletin de vote dans les urnes une fois tous les quatre ou cinq ans ne suffit plus, face à des partis soupçonnés de détourner ce suffrage. Le rite républicain de l’égalité dans les urnes demande à être célébré plus régulièrement, et surtout de manière plus directement liée à la décision.


      S’il y a un auteur qui a su voir mieux que tout autre à quel point notre désir d’égalité est au cœur de la démocratie, c’est Alexis de Tocqueville. Pour lui, l’égalité est plus qu’une passion parmi d’autres, côtoyant celle pour la liberté ou la propriété. Elle est la revendication première, et les autres ne trouvent leur justification que par elle : on aime la liberté ou la propriété parce qu’elles nous rendent encore plus égaux. La découverte de Tocqueville ne s’arrête pas là. Cette passion pour l’égalité n’est pas un état mais un mouvement. Venue du fond des temps, à l’œuvre il y a déjà plus de huit cents ans au sein des communes féodales, elle a éclaté au grand jour avec l’émergence des démocraties anglaise, française et américaine. Son élan se poursuit. Tant qu’il restera la plus petite différence entre les conditions des citoyens, cette exigence d’égalité demeurera vive, et même d’autant plus vive que cet écart sera faible et donc, paradoxalement, insupportable.


      

        Nous allons vers une démocratie sans borne, je ne dis pas que ce soit une bonne chose, ce que je vois dans ce pays-ci me convainc au contraire que la France s’en arrangera mal ; mais nous y allons poussés par une force irrésistible. Tous les efforts qu’on fera pour arrêter le mouvement ne provoqueront que des haltes. […] En un mot la démocratie me paraît désormais un fait qu’un gouvernement peut avoir la prétention de régler, mais d’arrêter, non4.


      


      Nous y sommes. Il a fallu des siècles pour renverser les aristocraties nobiliaires qui instituaient entre les individus une différence non pas de degrés, mais de nature. Depuis quelques décennies, le mouvement pour l’égalité s’accélère en vue de mettre fin aux aristocraties qui demeurent, notamment l’aristocratie politique. Les images des insurgés envahissant le Capitole à Washington en 2021, en négatif, ou des étudiants occupant le parlement taïwanais en 2014, en positif, sont les nouveaux symboles de cette « démocratie sans borne ». La révolution numérique, en créant des réseaux de relations qui ne sont plus limités à l’élite (en démocratisant, au sens propre, la notion de « réseau social »), a donné corps à cette nouvelle revendication politique. Les progrès technologiques à venir, qui rendront bientôt possibles la traçabilité de l’information, le débat en ligne et le vote électronique, vont donner une consistance inédite à l’agora citoyenne.


      Mais ce mouvement ne se réalisera que s’il fait, dans le même temps, la preuve de son efficacité. La légitimité ex ante, qui porte sur l’acception des conditions dans lesquelles un pouvoir est désigné, doit se doubler d’une légitimité ex post, celle de l’efficacité qui se mesure aux résultats5. Si une partie des citoyens, écartée du système actuel, est prête à revendiquer la démocratie directe quel qu’en soit le prix, elle ne sera rejointe par la masse des autres que si cette transformation conduit à de meilleures politiques publiques. Le vote direct des citoyens doit répondre aux critiques que beaucoup lui adressent encore, en termes d’expertise, de stabilité, de capacité délibérative ou de protection des libertés. Au-delà des aspirations et des polémiques, regardons les faits. Que nous apprennent les expériences des États qui pratiquent déjà le référendum, de la Californie à la Suisse en passant par le Chili, l’Irlande, l’Italie ou Taïwan, mais également celles de nombreuses villes ou communautés à travers le monde ? Comment ces pratiques évoluent-elles à l’ère digitale ?


      C’est l’ambition de ce livre : décrire le mouvement de fond en faveur de la démocratie directe à l’ère numérique, tout en le questionnant sur sa légitimité et son efficacité. En commençant, puisque c’est le voyage qu’a effectué Tocqueville il y a deux cents ans, par voir ce que nous apprend aujourd’hui la crise institutionnelle américaine (chapitre 1), mais aussi la recomposition politique à l’œuvre de l’autre côté de l’Atlantique où se construit une nouvelle gouvernance décentralisée (chapitre 2). Puis en examinant, en partant à l’autre bout du monde, à Taïwan, comment Internet et le logiciel libre rendent possible un suffrage plus fréquent, en levant les principales objections traditionnelles envers le référendum (chapitre 3). Avant d’avancer quelques propositions pour une démocratie directe numérique (chapitre 4) et de terminer par une utopie, nous plongeant dans ce que pourrait être la démocratie en 2045, quand la démocratie directe ne sera plus une simple modalité de la démocratie, mais sa seule chance de survie face au modèle autoritaire (chapitre 5).


      Cette enquête est aussi une introspection. Mon point de vue n’est pas extérieur. À titre personnel, j’incarne exactement le technocrate honni des Gilets jaunes. J’ai fait les mêmes études d’ingénieur que le président de Moderna dénoncé par les antivax, puis une école de gestion publique dont le nom a été jugé si infâmant qu’il a été effacé : l’ENA. J’ai fait partie de ces cabinets ministériels qui alimentent les soupçons, et j’ai été pendant sept ans associé-gérant d’une banque d’affaires icône du grand capital, Lazard Frères. J’ai quitté ce monde pour fonder une start-up dans le domaine du vote électronique, suis vice-président de l’association Open Data France qui milite pour le partage des données publiques, et me suis engagé comme élu local à Paris. Je n’y vois aucune contradiction ou conversion. Les fonctionnaires avec qui j’ai travaillé ne m’ont jamais semblé, dans leur majorité, persuadés qu’ils savaient mieux que tout le monde (les banquiers un peu plus). Les hommes et femmes politiques que j’ai croisés ne m’ont paru ni lâches ni corrompus, mais porteurs des contradictions qui traversent la population elle-même. La démocratie représentative que j’ai servie a constitué longtemps l’équilibre le plus acceptable pour construire les compromis politiques nécessaires.


      Cette époque est révolue. Les partis politiques se sont polarisés à outrance, les électeurs se réfugient de plus en plus dans l’extrémisme ou l’abstention, et l’efficacité de l’action publique s’est élimée sous l’effet de la mondialisation, de l’endettement et de la paralysie croissante du système politique. On ne sait comment interrompre le cercle vicieux. Il y a pourtant une solution : la démocratie directe. Il ne s’agit pas d’une évidence théorique mais d’un constat pratique. L’investigation que je tente dans cet essai n’est pas philosophique mais journalistique. Je suis allé voir comment se pratique le vote direct des citoyens en Nouvelle-Angleterre, dans le Sud conservateur américain, à Taïwan ou en Suisse. J’ai rencontré des chercheurs, des hommes et femmes politiques et des activistes de la démocratie et de la crypto-sphère. J’ai vu des citoyens se mobiliser autour de référendums concrets, de l’avortement au nucléaire en passant par le droit des minorités ou la simple construction d’un pont, mieux qu’ils ne l’ont fait pour des élections nationales. Derrière les convictions et les idéologies, que disent les faits ?
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  1


  2020


    La fin de la démocratie américaine ?


  

    Cap sur les États-Unis, avec Tocqueville en poche. En 1831, celui-ci s’embarquait pour un voyage d’un an, accompagné de son ami d’enfance Gustave de Beaumont. Officiellement, ils étaient mandatés pour analyser le système carcéral américain. Mais Tocqueville fut avant tout fasciné par le système politique et institutionnel de l’ancienne colonie britannique. Il en revint avec un livre majeur : De la démocratie en Amérique, dont les analyses ont influencé pour des décennies la pensée politique de part et d’autre de l’Atlantique. Car son sujet n’est pas la description d’une partie du monde à un moment donné de l’Histoire, mais un universel : la démocratie elle-même.


    Ce livre nous frappe aujourd’hui encore par ses intuitions, qui se sont toutes, ou presque, réalisées : puissance du désir d’égalité, qui ne cesse d’augmenter à mesure que les conditions sociales se rapprochent ; importance de l’opinion publique et de la société civile dans la vie démocratique ; risque d’une tyrannie de la majorité et d’un despotisme démocratique.


    Et pourtant, Tocqueville avait-il vraiment tout prévu ? Qu’écrirait-il aujourd’hui à la vue non seulement de la prise du Capitole, mais également des critiques contre le système électoral américain, ou du pouvoir que s’est arrogé la Cour suprême ? Continuerait-il à considérer la démocratie représentative américaine comme un modèle de gouvernement pacifique, ou serait-il saisi d’effroi devant une société fracturée, au point qu’un Américain sur deux juge son pays au bord de la guerre civile1 ? Et ne se demanderait-il pas si l’évolution de la démocratie américaine n’anticipe pas à nouveau la nôtre – mais cette fois pour le pire ?


    Près de deux cents ans après son voyage, j’ai voulu, comme beaucoup d’autres, repartir des États-Unis pour comprendre où vont nos démocraties. Il ne s’agit pas d’analyser l’Amérique pour elle-même – il faudrait pour cela une expertise et un degré de détail que Tocqueville avait lui-même écartés, lui qui ne parlait pas anglais – mais d’essayer de saisir l’état d’esprit politique général, qu’il nommait « l’esprit public ». Bientôt deux siècles plus tard, regardons à nouveau nos démocraties dans le miroir américain.


    

      LE REPRÉSENTÉ À LA PLACE DU REPRÉSENTANT


      Pour commencer, revenons sur cette scène qui a frappé le monde entier : le « chaman du Capitole », le 6 janvier 2021, s’asseyant sur le siège que vient de laisser le vice-président des États-Unis d’Amérique. L’homme a le visage peint aux couleurs du drapeau américain, la tête couverte par une fourrure ornée de cornes de buffle, le torse tatoué de symboles vikings – un accoutrement aussi saisissant que ridicule. Quelques instants auparavant, des élus se cachaient dans les travées, la tête empaquetée dans des masques à gaz, tandis que la foule criait : « laissez entrer le peuple ! », « 1776 », « ceci est notre Capitole », « traîtres », « pendez Mike Pence ». La séquence a fait le tour de la planète : un homme-buffle rouge et bleu sur le trône des États-Unis. Comme le dira son avocat : « pour le meilleur ou pour le pire, il s’est transformé en l’image même de tout cet événement ». Avant de quitter la salle, il organisera une prière collective pour que « Dieu revienne dans l’enceinte du Sénat », et laissera cette note sur le siège de Mike Pence : « Ce n’est qu’une question de temps, la justice arrive ! » Ces images nous ont tous marqués. Nous nous étions habitués, en France, à voir la violence symbolique des Gilets jaunes contre le pouvoir : effigies pendues d’Emmanuel Macron, dégradation de l’Arc de Triomphe, invasion du porte-parolat de la République… L’attaque du Capitole a franchi un palier supplémentaire. Cette fois la violence était bien réelle. Le représenté a voulu liquider le représentant.


      Écoutons le témoignage d’un autre assaillant du Capitole. Landon Copeland est un vétéran de la guerre en Irak et supporter de Trump, sans aucune affiliation avec un groupe politique ou activiste quelconque. Venu en touriste à Washington, il dit avoir spontanément rejoint la foule pour pénétrer le Capitole. Sa motivation : se « confronter aux législateurs ». « L’idée était d’essayer d’avoir une voix, et d’essayer, vous voyez, de parler pour les gens car, en quelque sorte, nous n’obtenons pas ce que nous voulons de nos législateurs. » Cette « voix », Copeland reconnaît cependant qu’il l’a portée les armes à la main « sans aucune intention d’être pacifique », comme il l’a écrit lui-même sur sa page Facebook, et il s’est montré insultant durant ses premières auditions. Il a fini par plaider coupable de trahison et a été condamné en mai 2023 à trois ans de prison. Et pourtant, au-delà de la violence, des troubles psychologiques présumés, de la logique de foule, le message de Copeland est clair : le représenté s’affranchit du représentant et veut faire entendre directement sa voix.


      Il y a bien sûr d’autres grilles de lecture de cet événement hors norme. Cet assaut a d’abord été une insurrection contre les institutions de l’État, fruit d’une manipulation politique. Les auditions conduites par le comité spécial de la Chambre des représentants ont montré de manière convaincante que l’assaut avait été organisé (contrairement, par exemple, à la tentative spontanée de certains Gilets jaunes de marcher sur l’Élysée). Le comité a mis en évidence comment cet épisode s’est inséré dans un « plan en sept parties » mis en place par Donald Trump lui-même pour se maintenir au pouvoir malgré le résultat des élections de novembre 2020. Le mouvement de foule a donc été avant tout une manipulation de foule. Pour ces faits, l’ancien Président a déjà été inculpé deux fois, par un tribunal fédéral de Washington et par une cour de l’État de Géorgie, et devrait être jugé en 2024. 


      Ramener l’insurrection du 6 janvier à un homme prêt au crime pour s’accrocher au pouvoir nous ferait cependant manquer sa singularité politique. Cet assaut n’aurait pu réunir le soutien d’une part si importante de l’électorat sans le rejet profond et largement répandu de l’élite politique. Le portrait-type des félons pourrait être celui de beaucoup d’Américains. L’analyse des plus de sept cents personnes arrêtées montre que seules 10 % d’entre elles appartenaient à des groupes d’extrême droite. La moitié était des cadres ou des entrepreneurs, avec seulement 7 % de chômeurs, et les assaillants n’avaient pas plus de passé militaire dans leur ensemble que la population américaine2. Les counties dont ils proviennent sont autant républicains que démocrates, mais ils ont en commun d’avoir connu parmi les plus fortes baisses de la population blanche non hispanique. Même si certains insurgés ont pu évoquer un « esprit moutonnier », ou le sentiment de « vouloir faire partie de l’Histoire », la motivation principale qui a prévalu a été un rejet radical du système.


      Ce n’est rien d’autre que l’électorat typique de Donald Trump lors de l’élection de 2016. La politologue Katherine Cramer de l’Université de Chicago a ainsi analysé les ressorts du vote républicain en 2016 dans un des États qui a le plus massivement voté républicain, le Wisconsin. Le trait commun de tous les électeurs de Trump est ce qu’elle a nommé la « politique du ressentiment3 ». L’un d’eux exprimait ainsi, à propos des représentants politiques de Washington : « C’est un pays en lui-même. Ils n’ont aucune idée de ce que fait le reste de la population du pays, ils sont tellement absorbés à se regarder le nombril. » La même analyse a été conduite dans d’autres régions du Midwest américain, mettant en évidence un vote largement dirigé contre les élites politiques. Partout, la même haine des représentants.


       


    


    

    

      CONFIANCE BRISÉE, DÉFIANCE POLARISÉE


      La confiance, telle qu’elle est mesurée subjectivement dans les enquêtes d’opinion, est un des meilleurs indicateurs de la stabilité d’un système politique. Or la confiance dans le Congrès américain, qui était au-dessus de 30 % entre 1995 et 2005, est désormais systématiquement en dessous – à part durant les quatre mois qui ont suivi la prise du Capitole, comme si les citoyens avaient éprouvé un bref instant de compassion pour leurs représentants.


      Cette défiance ne se limite pas au Congrès. La confiance dans l’action du gouvernement n’a elle aussi cessé de chuter aux États-Unis. Alors qu’elle s’élevait à plus de 75 % dans les années 1960 sous la présidence de J. F. Kennedy, elle a diminué à partir de la guerre du Vietnam et du Watergate pour descendre sous les 25 % au début de la présidence de B. Clinton. Elle n’est plus jamais repassée au-dessus de 50 %, sauf un court instant au moment des attentats du 11-Septembre, et est même restée constamment en dessous de 25 % sous B. Obama, D. Trump et J. Biden4. Plus préoccupant, ce rejet n’est plus limité à une partie de la population. Alors qu’il était structurellement plus fort chez les Républicains, idéologiquement opposés à l’intervention de l’État fédéral, c’est également le cas chez les Démocrates depuis la fin de la présidence de G. W. Bush et celle de D. Trump, qui sont désormais moins de 20 % à faire confiance à un gouvernement quel qu’il soit. La défiance s’est généralisée.


      Les causes de cette défiance sont multiples, mais on peut les regrouper en deux catégories. La première porte sur la capacité du gouvernement et des institutions à changer effectivement la vie quotidienne des électeurs. La principale raison avancée dans les enquêtes de confiance est le manque de performance du gouvernement5. Les inégalités, en particulier, n’ont cessé de croître depuis trente ans aux États-Unis – l’indice de Gini, qui mesure l’écart de la distribution des revenus par rapport à une répartition égalitaire, a crû de dix points entre 1993 et 2021. Et encore, cet indice ne prend pas en compte les inégalités qui frappent plus spécifiquement certaines catégories de la population ou minorités ethniques, ou les femmes par rapport aux hommes. En parallèle, l’espérance de vie américaine à la naissance est en chute libre (trois années perdues depuis 2019 – elle était déjà en stagnation avant le Covid), tandis que les émissions de CO2 continuent inexorablement de progresser et que l’insatisfaction par rapport à la gestion de la crise migratoire ne cesse de s’accentuer… Les motifs de frustration face à l’efficacité de l’action publique sont légion. La seconde cause de la défiance porte sur la représentativité même des représentants – les accusations de contrôle par les intérêts privés et de corruption constituent la première raison mise en avant par les sondés. C’est donc un double procès, en efficacité autant qu’en légitimité, qui est instruit contre la classe politique. Sans surprise, le sentiment de défiance est d’autant plus fort que les revenus sont modestes, que les électeurs sont jeunes ou qu’ils appartiennent à une minorité ethnique.


      Cette défiance est alimentée par la polarisation de la vie politique américaine, qu’elle contribue en retour à accroître. Dans son essai Pourquoi nous sommes polarisés, Ezra Klein montre à quel point le fait d’être démocrate ou républicain est devenu un marqueur d’« identité » aussi fort que la religion ou la race6. La part des électeurs « complètement démocrates » ou « complètement républicains » s’est accrue en vingt ans, et l’opinion de l’électeur démocrate médian n’a cessé de s’éloigner de celle de l’électeur républicain médian. Cette situation n’est pas exclusivement américaine, mais une étude récente a montré que c’est aux États-Unis que la « polarisation affective » (le fait d’éprouver un sentiment positif pour des personnes du même parti que soi et négatif pour les autres partis) a le plus augmenté en quarante ans au sein de l’OCDE7. Ce ne sont pas seulement les extrêmes qui s’extrémisent. Ils emportent désormais l’ensemble des sympathisants de leurs partis avec eux.


      L’affiliation partisane devient une grille de lecture et de décision. Chaque électeur est conduit à voir dans un débat ce qu’il veut y voir : une « boucle de feedback » qui rend la discussion politique impossible. Cette nouvelle radicalisation des positions politiques est d’abord à imputer au Parti républicain, à partir des années 1990 sous l’impulsion de Newt Gingrich, speaker de la Chambre des représentants, puis des années 2000 avec l’émergence des Tea Parties. Mais le Parti démocrate l’a rapidement rejoint, poussé lui aussi vers sa branche extrême par une base de plus en plus activiste : wokisme, appropriation culturelle, culture du bannissement (cancel culture)… Un indicateur résume cet antagonisme : la part respective des Républicains et des Démocrates qui seraient « assez ou très mécontents » si l’un de leurs enfants se mariait avec une personne du camp politique adverse ne cesse d’augmenter. Ce chiffre, qui était de moins de 5 % de part et d’autre dans les années 1960, a progressé pour atteindre 33 % des Démocrates et 49 % des Républicains en 2010, puis 55 % des Démocrates et 49 % des Républicains en 20168 (ce qui fait bien apparaître les deux vagues de radicalisation, celle des Républicains à partir des années 1990 et celle des Démocrates depuis les années 2010). L’écart entre les deux partis sur les principales questions politiques est devenu abyssal, de nombreux commentateurs faisant le parallèle avec l’affrontement fratricide qui avait conduit à la guerre de Sécession. Le pays est à nouveau coupé en deux.


      Les causes de cette polarisation du système sont nombreuses et débattues. De manière générale, les nouveaux modes de communication donnent incontestablement une prime aux offres politiques les plus clivantes. Certaines caractéristiques propres à la démocratie représentative américaine y contribuent également, notamment le choix des candidats au travers des systèmes de primaires qui ne mobilisent que les électeurs les plus radicaux, les mécanismes de financement peu contrôlés qui accroissent le poids des groupes de pression, ou la baisse de la participation qui pousse à mobiliser des électeurs acquis plutôt que de convaincre des électeurs indécis. À la fois cause et conséquence de ce phénomène, chacun des deux partis s’efforce de redécouper les circonscriptions électorales dans un sens qui lui est favorable – une pratique dénommée aux États-Unis le « gerrymandering », du nom d’Elbridge Gerry, un des premiers vice-présidents américains. Plutôt que de laisser cinq circonscriptions disputées dans un État conservateur, les Républicains préféreront les redécouper pour n’en « offrir » qu’une ou deux aux Démocrates et s’assurer une élection facile dans les autres. Ce ne sont plus les électeurs qui choisissent leurs élus, mais les élus qui se répartissent leurs électeurs. Quand il y a moins de voix à aller chercher dans le camp opposé, nul besoin de nuancer son discours. La fracture politique se décalque sur le territoire.


      Résultat de cette polarisation, la plupart des thématiques du débat public sont traitées de manière manichéenne : environnement, fiscalité, port d’armes, éducation, immigration… La question raciale en est un exemple dramatique. Ce sujet continue de diviser le pays, plus de cent cinquante ans après l’abolition de l’esclavage et plus de cinquante ans après le rétablissement des droits civils dans le Sud américain (rappelons que, jusqu’en 1964, un État comme la Géorgie, où officiait Martin Luther King, interdisait toute mixité raciale depuis le mariage jusqu’au simple match de base-ball en passant par les restaurants, les coiffeurs ou les toilettes publiques). Plusieurs États du Sud cherchent à revenir sur cette égalité électorale en pratiquant la « suppression d’électeurs ». La Cour suprême a en effet invalidé en 2013 certaines des dispositions contenues dans le Voting Rights Act de 1965, qui visaient à empêcher ces États de mettre en place des mesures restreignant l’accès des Africains-Américains au vote. Si des règles directement discriminatoires ne sont plus possibles, des freins indirects peuvent être mis en place, comme la limitation du nombre de bureaux de vote dans les quartiers populaires : en 2012, le temps d’attente était deux fois plus long en moyenne pour un Africain-Américain que pour un Blanc9. De nouvelles législations sont apparues requérant des cartes d’identité avec photo pour voter – une pratique usuelle en Europe mais pas aux États-Unis, où certains counties du sud des États-Unis imposent des délais invraisemblables pour renouveler ses papiers. Exiger de tels documents conduit ainsi à faire baisser la participation du côté démocrate de 8,8 % contre seulement 3,6 % du côté républicain10. En tout, le Brennan Center For Justice avait identifié en 2016 quinze États ayant introduit de nouvelles restrictions. Le phénomène se poursuit à l’approche des élections de 2024 : la Géorgie vient de rendre impossible le ravitaillement en eau des électeurs faisant la queue devant les bureaux de vote pour interdire la propagande. Comme l’affirmait Donald Trump lui-même avec sa (fausse) candeur habituelle, si tous les citoyens américains pouvaient voter, « vous ne pourriez pas avoir un Républicain élu à nouveau ». Dans ces conditions, peut-on encore parler de représentativité des élus ?
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